
 
 

COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME

POUR LES DROITS DE L’HOMME



 

à l’

: OUVERTURE DE LA REUNION, ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET 

DE L’ORDRE DES TRAVAUX

projet d’o et d’ordre des travaux

: RECOMMANDATIONS DE L’ASSEMBLEE

à l’

Procédure d’amendement et statut juridique

à l’ensemble d’éléments figurant dans le projet d’ordre du jour annoté 

. S’agissant de la contribution du CDDH à la 

’ ne s’ git pas d’un projet d’instrument juridique nécessitant une longue négociation détaillée

, mais d’un document visant à apporter 

en mesure de l’adopter sans difficulté à sa réunion de novembre.

L’HOMME



   
 

Responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de l’homme

Droits de l’homme dans le

e Bureau souscrit à l’ensemble d’éléments figurant dans le projet d’ordre du jour annoté 

S’agissant du point 4.2, jusqu’au 30 juin 2015

jusqu’au 30 juin 2015

’étude de faisabilité, 

’envoyer leurs éventuels commentaires 

se prononcer formellement le 30 juin 2015 sur d’autres éventuels domaines d’action prioritaire 

pour le développement et la promotion des droits de l’homme, en vue de soumettre au Comité 

des Ministres des propositions d’activités spécifiq

l’élaboration du nouveau Protocole additionnel à la Convention d’Oviedo

Présentation des propositions d’acti

e Bureau demande au Secrétariat d’envoyer aux membres du CDDH

: L’ACCES DES JEUNES AUX DROITS FONDAMENTAUX



 

: EXPERTS REPRESENTANT LE CDDH DANS D’AUTRES 

demande au Secrétariat d’explorer les meilleurs moyens d’obtenir, suffisamment à l’avance, des 

informations sur des travaux susceptibles d’intéresser le CDDH qui sont envisagés dans d’autres 

Secrétariat d’informer le CDDH en novembre sur les quatre 

L’EUROPE

suggère au CDDH d’échanger des vues plus particulièreme

’apporter tous commentaires utiles pour consolider 

l’actuel document de travail préparé par le Secrétariat et pouvoir, sur cette base, 

, concernant notamment les éléments qu’il souhaite faire figurer dans 

, y compris la liste des activités qu’il souhaiterait 

’avenir à plus long terme du système de 

et de la Cour européenne des droits de l’homme, 

l’homme 



   
 

Le Bureau note avec satisfaction que le Comité des Ministres a approuvé l’extension

jusqu’au 31 décembre 2015, 

l’avenir à plus long terme du système de la Convention et de la Cour européenne des droits de 

l’homme. Dès lors, l’ensemble des réunions F qui figuraient jusqu’à 

Informations sur d'autres événements d’intérêt pour les membres du CDDH

souscrit à l’ensemble d’éléments figurant dans le projet d’ordre du jour annoté 

révisé. S’agissant du mandat donné par le Comité des Ministres au CDDH pour examiner la 

u CDDH d’inclure ce thème dans 



 

Frank SCHÜRMANN, Agent du Gouvernement, Chef de l’Unité Droit européen et Protection 

Internationale des droits de l’Homme, Office fédéral de la justice 



   
 

– s de l’Homme et État de droit

Service des politiques et du développement des droits de l’Homme

Chef de la Division de la coopération intergouvernementale en matière de droits de l’Homme, 

l’Homme



 

de l’Assemblée parlementaire 

RECOMMANDATION 2046(2014) DE L’ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE 

Recommandation 2046 (2014) de l’Assemblée parlementaire, en gardant à l’esprit tout 

l’absence d’obligation de rendre des comptes, au manque de transparence et à l’insuffisance de 

rente et effective du cadre juridique dans lequel s’inscrivent les politiques de 

) en Europe et estime que le Conseil de l’Europe a un rôle 

portant sur les activités en cours avant d’entreprendre de nouveaux travaux. S’agissant de la 

demande de l’Assemblée visant à ce qu’une étude de faisabilité soit réalisée portant sur une 

le CDDH tient à attirer l’attention sur le rôle important confié à 

l’Agence européenne 

                                                           
“As many as 700 migrants feared drowned in Mediterranean” “Migrant boat 

was ‘deliberately sunk’ in the Mediterranean Sea, killing 500” “Boat tragedy in the Mediterranean: call 

for investigation into the latest deaths”

http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/cddh/default_fr.asp
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0656&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0656&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0656&from=FR
http://www.reuters.com/article/2014/09/15/us-europe-migrants-boat-idUSKBN0HA1MV20140915
http://www.theguardian.com/world/2014/sep/15/migrant-boat-capsizes-egypt-malta-traffickers
http://www.theguardian.com/world/2014/sep/15/migrant-boat-capsizes-egypt-malta-traffickers
http://assembly.coe.int/nw/xml/News/News-View-EN.asp?newsid=5203&lang=2&cat=134
http://assembly.coe.int/nw/xml/News/News-View-EN.asp?newsid=5203&lang=2&cat=134


   
 

l'importante contribution de l’Agence des droits fondamentaux de l'UE (FRA) dans ce domaine

L’Assemblée parlementaire elle même a joué un rôle actif dans l’encouragement de l’action 

Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR), qui a mis en œuvre l’Initiative 

ale et qui, à l’heure actuelle, prépare pour décembre 2014 un 

l’

de l’avant, en collaboration avec les différents acteurs et Etats clés pour éviter des pertes de vies 

Le CDDH prend note de la demande de l’Assemblée visant à ce que des lignes direct

sur l’exécution de l’arrêt 

l’homme l’initiative de 

l’Assemblée de traiter cette question dans une proposition de Résolution de suivi 

L’application de l’arrêt Hirsi

encore à venir. Il est attendu que le Comité des Ministres continue de s’acquitter dûment de son 

obligation de surveiller l'adoption des mesures requises par l’arrêt, conformément à l’article

l'impact considérable de cet arrêt en ce qui concerne le champ d’application de de la Convention 

mixtes, le CDDH souscrit à l'idée qu’il conviendrait d’étudier la nécessité de 

existant et, le cas échéant, d’adopter des lignes directrices complémentaires afin de prévenir de 

                                                           

Le Dialogue éclairera la mise en œuvre de l’Initiative mondiale sur la protection en mer, lancé pour deux

Pour plus d’informations sur l’Initiative du HCR pour la Méditerranée centrale, voir

– 07.03.13, Affaire contre l’Italie

http://www.unhcr.fr/5375dc6b9.html
http://www.unhcr.fr/5375dc6b9.html
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-109230
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=21300&lang=FR
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/1306-FRA-2011_Detention_report_FR.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/1306-FRA-2011_Detention_report_FR.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2013-sepac_comparative-report_fr.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2013-sepac_comparative-report_fr.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/handbook-law-asylum-migration-borders-2nded_fr.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/handbook-law-asylum-migration-borders-2nded_fr.pdf
http://www.unhcr.org/5375db0d9.html
http://www.refworld.org/docid/538d73704.html
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Del/Dec%282013%291164/14&Language=lanEnglish&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=DBDCF2&BackColorIntranet=FDC864&BackColorLogged=FDC864


 

l’

RECOMMANDATION 2047(2014) DE L’ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE 

de l’Assemblée pa ’arrivée massive de 

l’augmentation 

, le CDDH souscrit à l’importance décisive de redoubler d’efforts pour 

prévenir ces tragédies humanitaires et estime, avec l'Assemblée, que le Conseil de l’Europe à 

rôle vital à jouer pour relever les défis aux droits de l’homme lancés par cette situation.

Le CDDH prend note de la demande de l’Assemblée (par. 4.1) d’engager une réflexion sur 

la  manière d'introduire un nouveau crime international lorsqu’une person

susceptible d’exposer des personnes au risque d’être blessées ou de mourir en mer. Il suggère 

européen pour les problèmes criminels (CDPC). Il souhaite également attirer l’attention sur un 

de renforcer ce Protocole, en invitant l’ensemble des Etats qui ne l’ont pas 

œuvre.

l’Assemblée, le 

CDDH considère qu’il peut y avoir des divergences avec des  exigences internationales bien 

                                                           

à l’adresse

http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/cddh/default_fr.asp
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-fr.asp?fileid=21040&lang=fr
http://www.uncjin.org/Documents/Conventions/dcatoc/final_documents_2/convention_smug_french.pdf
http://www.uncjin.org/Documents/Conventions/dcatoc/final_documents_2/convention_smug_french.pdf
http://www.uncjin.org/Documents/Conventions/dcatoc/final_documents_2/convention_smug_french.pdf
http://www.unhcr.fr/542d67eec.html
https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XVIII-12-b&chapter=18&lang=fr&clang=_fr%20
https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XVIII-12-b&chapter=18&lang=fr&clang=_fr%20


   
 

établies en matière de droits de l’homme, 

qu’avec Cour européenne des droits de l’homme. 

e CDDH attire l’attention sur l’arrêt de la Cour dans l’affaire 

l’espèce que si les Parties c

d’immigration, ce droit est limité par l’article

Convention européenne des droits de l’homme

lorsque l’éloignement d’une personne l’exposerait à un risque réel de subir un tel traitement dans 

le pays d’arrivée, que cette personne soit interceptée dans les eaux d’un Etat non

’UE ou dans les eaux internationales. La Cour a rappelé qu’il était nécessaire d’évaluer les 

circonstances individuelles (interdiction des expulsions collectives d’étrangers (article 4 du 

membre de l’UE peuvent, ainsi que le suggère la Recommandation, présenter un risque de 

écessité de traiter des questions éventuelles pouvant être posées lors de l’exécution de 

l’arrêt est indiquée dans deux Recommandations de l’Assemblée, 2047 (2014) et 

l’APCE, par. 4 ). Le CDDH prend note de la demande de l’Assemblée dans la 

d’assurer la compatibilité » de l’arrêt avec le droit des Etats 

membres du Conseil de l’Europe d’élaborer leurs propres politiques d’immigra

Cour dans  les cas d’espèce. Il  appartient en effet à l'Etat défendeur de trouver, sous la 

le Comité des Ministres continue de s’acquitter dûment de ses obligations de surveillance de 

en vertu de l’article

Le CDDH prend note de la demande de l’Assemblée visant à ce que la nécessité d’un 

» et de sa mise en œuvre soit étudiée. Bien que 

les activités du Conseil de l’Europe, y compris la jurisprudence de la

répercussions concrètes sur l’application de ce Règlement, le CDDH considère peu souhaitable 

que le Comité des Ministres assume un rôle quelconque dans le réexamen d’un règlement de 

l’Union européenne. Le CDDH suggère que le Comité des Min

– –

’autres instruments du Conseil de l’Europe.

http://www.echr.coe.int/documents/convention_fra.pdf


 

RECOMMANDATION 2051(2014) DE L’ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE 

–

l’indépendance de la Cour européenne des droits de l’homme ». Il rappelle que l’importance de 

S’agissant du Sixième Protocole additionnel à l’Accord général sur les 

u Conseil de l’Europe (STE n° 162), le CDDH 

aucune. Ces Protocoles ne sont d’ailleurs plus ouverts à la signature ni à la ratification depuis 

n’ont pas encore ratifié la STE n° 162. 

, et qu’i

S’agissant enfin de la question du budget de la Cour, le CDDH relève qu’il s’agit de l’une 

                                                           



   
 

RECOMMANDATION 2055(2014) DE L’ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE 

MENACES CONTRE L’HUMANITE POSEES PAR LE GROUPE TERRORISTE 

CONNU SOUS LE NOM D’«EI»: LA VIOLENCE A L’ENCONTRE DES CHRETIENS 

Les menaces contre l’humanité 

posées par le groupe terroriste connu sous le nom d’«EI»: la violence à l’encontre des chrétiens 

S’agissant des conséquences humanitaires tragiques de la crise actuelle, le CDDH 

u Comité des Ministres d'exhorter ses Etats membres à la renforcer et à l’étendre 

Ministres de prévoir d’éventuels moyens pour surveiller les restrictions gouvernementales ou 

l'Europe et les Etats voisins et d’en faire rapport régulièrement à l'Assemblée. Dans ce contexte, 

droits de l’homme dans des sociétés culturellement diverses il convient d’ajout

                                                           

Rapport sur les relations entre liberté d’expression et liberté de religion : règlementa

blasphème, de l’injure à caractère religieux et de l’incitation à la haine religieuse, adopté par la Commission de 

http://www.coe.int/t/dg4/intercultural/source/white%20paper_final_revised_fr.pdf
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=17973&lang=FR


 

Ministres sur les droits de l’homme dans des sociétés culturellement diverses

4.       A cet égard, le CDDH reconnaît la pertinence et l’importance de ces appels et initiatives et 

travaux actuels sur les droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses. Le Groupe de 

l’Assemblée parlementaire dans ses travaux de compilation des normes existantes au sein du 

Conseil de l’Europe concernant les principes de la liberté de pensée, de conscience 

et leurs liens avec d’autres droits de la Convention, en particulier la liberté d’expression. La 

prochaine étape des travaux de ce Groupe de rédaction consistera en l’élaboration de lignes 

oits de l’homme dans les sociétés 

mise en œuvre effective des normes du Conseil de l’Europe dans ce domaine. 

RECOMMANDATION 2056(2014) DE L’ASSEMBLEE PARL

LES ALTERNATIVES AU PLACEMENT EN RETENTION D’ENFANTS 

rétention d’enfants migrants

                                                                                                                                                                                           

’ECRI 

http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/hrpolicy/Publications/Manuel_discours_haine_FR.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/ecri/activities/GPR/EN/Recommendation_N1/Rec01fr.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/ecri/activities/GPR/EN/Recommendation_N1/Rec01fr.pdf
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=21295&lang=FR


   
 

Cartographie des systèmes de protection de l’enfant dans l’UE 

CDDH exprime sa volonté d’étudier ultérieurement, sur la base d'éventuels travaux de la FRA 

l’Europe.

                                                           

Rapport de l’APCE “Les alternatives au placement en rétention d’enfants migrants”, 

“There are alternatives: A handbook f

immigration detention”

  d hoc d’ xperts sur les aspects juridiques de l’asile territorial, des réfugiés et 

Résolution de l’APCE 1810 (2011) Problèmes liés à l’arrivée, au séjour et au retour d’enfants non 

Recommandation de  l’APCE 1985 (2011)

papiers en situation irrégulière: une réelle cause d’inquiétude e placement en rétention d’enfants est 

té clé dans l’agenda de l’UE

http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CRC.aspx
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CRC.aspx
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/X2H-Xref-ViewPDF.asp?FileID=21130&lang=fr
http://idcoalition.org/wp-content/uploads/2013/08/There-Are-Alternatives.pdf
http://idcoalition.org/wp-content/uploads/2013/08/There-Are-Alternatives.pdf
http://www.coe.int/t/dg3/migration/archives/Source/MalagaRegConf/20_Guidelines_Forced_Return_fr.pdf
http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta11/FRES1810.htm
http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta11/FREC1985.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52011DC0060&from=en
http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CRC.aspx


 

Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO) concernant la 

                                                           
Résolution de l’APCE 1996 (2014), “Enfants migrants: quels droits à 18 ans?

Rapport de  l’APCE “Les enfants migrants sans elle cause d’inquiétude”, 

BIO d’identifier un expert qui serait chargé de fournir un avis scientifique 

e l’âge.

http://easo.europa.eu/wp-content/uploads/BZ0213783FRN.pdf
http://easo.europa.eu/wp-content/uploads/BZ0213783FRN.pdf
http://assembly.coe.int/ASP/Doc/XrefViewPDF.asp?FileID=20926&Language=FR
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/X2H-Xref-ViewPDF.asp?FileID=13007&lang=fr
http://easo.europa.eu/wp-content/uploads/BZ0213783FRN.pdf

